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Adoptee par le Conseil de securite a sa 5193 e seance, 
le 31 mai 2005 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions pertinentes sur le Burundi et notamment les 
resolutions 1545 du 21 mai 2004, 1565 du l er octobre 2004, 1577 du l cr decembre 
2004 et 1596 du 18 avril 2005, ainsi que les declarations de son president, en 
particulier celles du 15 aout 2004 (S/PRST/2004/30), du 14 mars 2005 

(S/PRST/2005/13) et du 23 mai 2005 (S/PRST/2005/19), 

Reaffirmant qu’il est profondement attache au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de l’unite du Burundi, et rappelant 
l’importance des principes de bon voisinage et de non-ingerence et de la cooperation 
regionale, 

Rappelant egalement qu’il appuie pleinement le processus de l’Accord pour la 
paix et la reconciliation au Burundi, signe a Arusha le 28 aout 2000 (ci-apres 
« l’Accord d’Arusha»), appelant toutes les parties burundaises a honorer 
integralement leurs engagements, et les assurant de sa determination a appuyer leurs 
efforts visant a mener a bien la transition par la tenue d’elections libres et regulieres, 

Se felicitant des resultats positifs obtenus jusqu’ici par les parties burundaises, 
notamment depuis le deployment de l’Operation des Nations Unies au Burundi 
(ONUB) le l cr juin 2004, 

Se felicitant en particulier de 1’approbation par le peuple burundais de la 
Constitution de l’apres-transition, lors du referendum du 28 fevrier 2005, 

Prenant note avec satisfaction de la declaration signee le 15 mai 2005 a Dar 
es-Salaam par le President burundais, M. Domitien Ndayizeye, et le chef de la 
rebellion du Palipehutu-FNL, M. Agathon Rwasa, et prenant note en particulier de 
ce que les deux parties se sont engagees a cesser immediatement les hostilites, a 
convenir dans le delai d’un mois d’un cessez-le-feu permanent et a negocier sans 
gener le processus electoral. 

Appelant instamment la communaute internationale a tirer avantage de ces 
evolutions politiques positives pour augmenter son aide au developpement social et 
economique du Burundi, 
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Se felicitant de la tenue prochaine des elections prevues par l’Accord 
d’Arusha, prenant note avec satisfaction du calendrier electoral confirme lors de la 
derniere reunion des Etats membres de l’lnitiative regionale pour la paix au 
Burundi, le 22 avril 2005 a Entebbe, demandant aux autorites de transition de s’y 
conformer scrupuleusement pour la tenue de tous les scrutins et exhortant 
l’ensemble des candidats et des partis burundais a veiller au respect du code de 
conduite electoral, a s’abstenir de toute action qui pourrait perturber le processus et 
a accepter le resultat des elections, 

Encourageant le gouvernement de transition a continuer, avec la cooperation 
de l’ONUB, a accroitre la participation des femmes au processus politique, 

Prenant note des progres realises dans la reforme du secteur de la securite, 
ainsi que dans le desarmement et la demobilisation des anciens combattants, et 
soulignant qu’il est indispensable a cet egard de mettre en oeuvre sans delai une 
strategie nationale de reinsertion afin de favoriser la consolidation de la paix et de la 
securite, 

Rendant hommage aux efforts accomplis par les Etats de l’lnitiative regionale, 
notamment l’Ouganda et la Republique-Unie de Tanzanie, et la Facilitation de 
l’Afrique du Sud, au service de la paix au Burundi, et les encourageant a continuer 
d’appuyer les efforts des parties burundaises, 

Encourageant aussi la communaute internationale des donateurs a repondre 
aux demandes faites par le Gouvernement burundais pour renforcer ses institutions 
judiciaires nationales et les moyens dont il dispose pour faire regner l’etat de droit, 

Condamnant tous les actes de violence, toute menace de recours a la force, 
ainsi que les violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
et soulignant qu’il importe que les autorites burundaises assurent la securite des 
populations civiles, en particulier celle des femmes, des enfants et des autres 
personnes vulnerables, 

Reaffirmant sa vive condamnation du massacre survenu a Gatumba le 13 aout 
2004 et sa determination a ce que les auteurs de tels crimes, ainsi que toutes les 
personnes responsables de violations des droits de l’homme ou du droit international 
humanitaire, soient traduits en justice, 

Considerant que mettre fin au climat d’impunite, au Burundi comme dans 
l’ensemble de l’Afrique des Grands Lacs, est absolument necessaire a 
l’etablissement d’une paix durable dans la region, 

Prenant note avec satisfaction du rapport du Secretaire general en date du 
19 mai 2005 (S/2005/328), 

Notant qu’il subsiste des facteurs d’instabilite au Burundi et considerant que la 
situation dans ce pays continue de constituer une menace pour la paix et la securite 
internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger le mandat de l’ONUB jusqu’au l cr decembre 2005; 

2. Demande a toutes les parties burundaises de ne menager aucun effort 
pour assurer le succes de la transition et de la reconciliation nationale et la stabilite 


2 


0536777f.doc 



S/RES/1602 (2005) 


du pays sur le long terme, en s’abstenant notamment de toute action qui pourrait 
affecter la cohesion du processus de l’Accord d’Arusha; 

3. Attend avec interet, d’ici le 15 novembre 2005, les recommandations du 
Secretaire general sur le role que les Nations Unies peuvent jouer pour appuyer le 
Burundi, y compris sur l’eventuelle adaptation du mandat et des effectifs militaires 
de l’ONUB, en fonction des progres accomplis sur le terrain; 

4. Attend egalement avec interet la proposition detaillee que le Secretaire 
general doit lui soumettre, telle que decrite aux paragraphes 53 et 54 de son rapport, 
tendant a l’etablissement d’un mecanisme international de soutien pour la periode 
de l’apres-transition au Burundi; 

5. Prie le Secretaire general de continuer de le tenir informe, dans ses 
rapports sur la situation au Burundi, des mesures prises concernant la lutte contre 
1’ imp unite; 

6. Salue les efforts deployes par l’ONUB pour mettre en oeuvre la politique 
de tolerance zero definie par le Secretaire general s’agissant de l’exploitation et des 
sevices sexuels et pour s’assurer que son personnel respecte pleinement les regies de 
conduite des Nations Unies, prie le Secretaire general de continuer de prendre toutes 
les mesures qui s’imposent a cet egard et d’en tenir le Conseil informe, et appelle 
instamment les pays qui mettent a disposition des contingents a prendre les mesures 
preventives et disciplinaires appropriees de maniere a garantir que de tels actes 
feront effectivement l’objet d’enquetes et de poursuites penales dans les cas 
impliquant leur personnel; 

7. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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